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Au point de presse de ce jour, la porte-parole a relayé la déclaration du ministre, fait la
déclaration et répondu aux questions suivantes :

 

1 - Attribution du Prix Nobel de la Paix à M. Denis Mukwege et à  Mme Nadia Murad -
Déclaration de M. Jean-Yves Le Drian, ministre de l'Europe et des affaires étrangères (5
octobre 2018)

Je félicite chaleureusement M. Denis Mukwege et Mme Nadia Murad Basee Taha
récompensés aujourd'hui par le Prix Nobel de la Paix pour leurs efforts en vue de mettre fin à
la violence sexuelle comme stratégie de guerre.

M. Denis Mukwege, gynécologue congolais, a fondé en 1999 l'hôpital de Panzi en République
Démocratique du Congo, où plus de 40 000 femmes victimes de viols et de mutilations ont pu
accéder à des soins médicaux. Son engagement pour les droits et la santé sexuels et
reproductifs en fait un porte-parole emblématique de la cause des droits des femmes. Depuis
plus de dix ans, la France soutient la fondation du Dr Mukwege en République Démocratique
du Congo, notamment à travers l'Agence française de développement, une convention de
coopération entre l'Hôpital de Panzi et le CHU d'Angers, ou encore le financement de
coopérations entre l'hôpital de Panzi et les Hôpitaux Sud de Paris (CHU de Melun), ainsi
qu'avec l'Hôpital d'Avicennes (AP-HP). Il a été fait chevalier de la Légion d'honneur en 2011.

Mme Nadia Murad, militante irakienne yézidie des droits humains, est rescapée du groupe



Daech. En 2016, les Nations unies l'ont nommée ambassadrice de bonne volonté pour la
dignité des victimes du trafic d'êtres humains. Elle fait preuve d'un courage et d'un sens de
l'engagement hors du commun et sait pouvoir compter sur le soutien de la France en faveur de
la communauté yézidie, en particulier dans les domaines du déminage, de la lutte contre
l'impunité, de l'éducation et de la santé, que je lui avais notamment exprimé lorsque je l'avais
reçue l'année dernière.

La France a fait de l'égalité entre les femmes et les hommes la grande cause du quinquennat.
Elle est le principe directeur de notre action extérieure dans le cadre de notre politique
étrangère que nous voulons résolument féministe.

Les violences envers les femmes et les filles sont la forme de violation des droits de l'Homme
la plus prévalente au monde. C'est un véritable fléau auquel le Docteur Mukwege et la
militante Nadia Mourad se sont attaqués avec force, persévérance, courage. La France se
réjouit que le Prix Nobel de la Paix apporte aujourd'hui à leur engagement la reconnaissance
mondiale qu'il mérite.

2 - Indonésie - Aide humanitaire française pour la région de Palu (5 octobre 2018)

A la suite du séisme et du tsunami qui ont frappé la région de Palu dans les îles de Célèbes le
28 septembre, l'Indonésie a lancé, le 2 octobre, un appel à l'aide internationale en activant
notamment le mécanisme européen de protection civile.

Comme le Président de la République en avait pris l'engagement, la France s'est mobilisée
pour répondre aux besoins précis et détaillés exprimés par les autorités indonésiennes.

Le Centre de crise et de soutien du ministère de l'Europe et des affaires étrangères coordonne
l'envoi du fret humanitaire et de personnels dans la région sinistrée, dont 43 pompiers
sauveteurs de la sécurité civile et des agents du ministère de l'Europe et des affaires étrangères.

Un avion de fret humanitaire quittera la France samedi midi.

Ce fret humanitaire comporte une unité lourde de traitement de l'eau, fournie et opérée par la
sécurité civile du ministère de l'Intérieur. Elle sera déployée dans la région de Palu, pour
fournir de l'eau potable à  80 000 personnes par jour et couvrir ainsi près de la moitié des
besoins totaux en eau potable exprimés par les autorités indonésiennes.

Il sera composé également de 18 générateurs fournis par Electriciens sans frontières et le
Centre de crise et de soutien du ministère, ainsi que d'unités de potabilisation fournies par la
Fondation Veolia et la Fondation Suez-Aquassistance, dans le cadre de l'accord de partenariat
humanitaire qu'ils ont signé avec le Centre de crise et de soutien du ministère de l'Europe et
des affaires étrangères le 19 décembre 2017.



Des pastilles de purification d'eau données par l'ONG Secours islamique France complètent
l'envoi de ce fret humanitaire, qui est composé en adéquation avec les demandes spécifiques
des autorités indonésiennes.

3 - Syrie 

Q : Bonjour. Mme Merkel et M. Erdogan ont laissé entendre qu'il pourrait y avoir un sommet
Russie-Turquie-France-Allemagne dans les prochaines semaines pour parler de la Syrie.
Quand et où pourrait être cette rencontre ? Quelle appréciation portez-vous sur l'accord
Turco-Russe pour Idlib?

R : La France poursuit deux objectifs immédiats vis-à-vis de la situation à Idlib : d'une part
éviter une offensive de la part du régime et de ses alliés qui provoquerait un désastre
humanitaire, migratoire et sécuritaire avec des conséquences intolérables pour la région et
pour l'Europe, d'autre part permettre de réunir les conditions d'une relance du processus
politique qui demeure la seule voie pour un règlement durable de la crise syrienne.

A cette fin, la France s'est mobilisée pour prévenir une attaque sur cette zone où résident trois
millions de civils, que ce soit au Conseil de sécurité des Nations unies, aux côtés de
l'Allemagne, de la Turquie et de la Russie lors de la réunion quadrilatérale du 14 septembre à
Istanbul, ainsi qu'en rappelant sa détermination à apporter une réponse ferme avec ses alliés en
cas d'usage d'armes chimiques par le régime de Damas. Dans ce contexte, la France appelle à
ce que l'accord de Sotchi soit pleinement respecté par toutes les parties, et en particulier par le
régime de Damas et ses alliés, et à ce qu'il apporte la garantie d'un cessez-le-feu durable dans
la région d'Idlib.

En outre, la France appelle à un lancement dans les meilleurs délais du comité constitutionnel
constitué sous l'égide des Nations unies, comme l'a souligné la déclaration conjointe publiée à
l'issue de la réunion ministérielle du Small Group à l'initiative de la France du 27 septembre,
en marge de l'Assemblée générale des Nations unies. Elle a rappelé cette exigence lors de la
réunion quadrilatérale des conseillers diplomatiques à Istanbul et entend compter sur le plein
soutien de la Russie et des garants d'Astana au lancement de ce comité, neuf mois après la
conférence de Sotchi qui en a annoncé la création.

Dans ce contexte, la France est attachée à faire émerger les conditions d'un rapprochement des
pays les plus influents en vue d'un règlement de la crise syrienne, en particulier du Small
Group et du groupe d'Astana, qui devra garantir une solution politique juste et durable à la
crise syrienne, conforme à la résolution 2254.

Q : Quelle est la réaction de la France suite au déploiement de missiles S300 russes en Syrie?

R : La France constate avec préoccupation la livraison par la Russie de capacités antiaériennes
sophistiquées au bénéfice du régime syrien.



Cette livraison intervient quelques jours après un incident grave causé par la défense
antiaérienne syrienne qui a coûté la vie à 15 soldats russes.

Dans un contexte de tensions régionales, la livraison de tels équipements par la Russie
contribue à entretenir le risque d'escalade militaire et à éloigner la perspective d'un règlement
politique de la crise syrienne.

4 - Cyberattaques 

Q : La France a exprimé sa pleine solidarité avec ses Alliés après que la Grande-Bretagne et
les Pays-Bas ont accusé la Russie d'avoir mené des cyberattaques au niveau mondial pour
affaiblir les démocraties occidentales. Vu la gravité des accusations, pensez-vous qu'il faut une
réponse plus forte et coordonnée pour adresser ces attaques ?

R : Je vous renvoie à notre déclaration d'hier.

5 - Agenda du ministre, de la ministre chargée des affaires européennes et du secrétaire d'Etat
du 8 au 14 octobre 2018 - Principaux éléments publics 

M. Jean-Yves LE DRIAN

<span style="text-decoration: underline;">Lundi 8 octobre</span>

15h30 - Entretien avec M. Damdin Tsogtbaatar, ministre des affaires étrangères de Mongolie

<span style="text-decoration: underline;">Mardi 9 octobre </span>

15h - Questions au gouvernement, Assemblée nationale

17h - Audition sur le projet de loi de finances 2019, Sénat

19h - Intervention devant le réseau de l'opérateur Business France

<span style="text-decoration: underline;">Mercredi 10 octobre</span>

9h - Conseil restreint de défense et de sécurité, Elysée



10h - Conseil des ministres, Elysée

15h - Questions au gouvernement, Assemblée nationale

16h - Déplacement en Arménie - Sommet de la Francophonie

<span style="text-decoration: underline;">Jeudi 11 octobre - Vendredi 12 octobre</span>

Déplacement en Arménie - Sommet de la Francophonie

***

Mme Nathalie LOISEAU

<span style="text-decoration: underline;">Lundi 8 octobre</span>

16h - Entretien avec M. Gilles Le Gendre, président du groupe LaREM à l'Assemblée
nationale, Quai d'Orsay

<span style="text-decoration: underline;">Mardi 9 octobre</span>

15h - Questions au gouvernement, Assemblée nationale

<span style="text-decoration: underline;">Mercredi 10 octobre</span>

8h30 - Petit-déjeuner de travail avec Mme Sabine Thillaye, présidente de la commission des
affaires européennes à l'Assemblée nationale, Quai d'Orsay

10h - Conseil des ministres, Elysée

15h - Questions au gouvernement, Assemblée nationale

<span style="text-decoration: underline;">Jeudi 11 octobre</span>

12h45 - Déjeuner de travail avec M. Luis Marco Aguiriano, secrétaire d'Etat espagnol chargé



des affaires européennes, et Mme Ana Paula Zacharias, secrétaire d'Etat portugaise chargée
des affaires européennes, Quai d'Orsay

<span style="text-decoration: underline;">Vendredi  12 octobre</span>

Consultation citoyenne sur l'Europe à l'invitation de M. Alain Juppé, Bordeaux

<span style="text-decoration: underline;">Samedi 13 octobre</span>

10h20 - Ouverture des rencontres " jeunesse et territoires ", organisées par l'association
Chemins d'avenir, Quai d'Orsay

***

M. Jean-Baptiste LEMOYNE

<span style="text-decoration: underline;">Ludi 8 octobre - vendredi 12 octobre</span>

Déplacement en Arménie pour le Sommet de la Francophonie./.


